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CKIA sur la voie de la relance  
 

Francois G Couillard  
CKIA (88.3 FM) 

 

Après avoir éteint ses micros pendant tout l'été, le 88,3 FM déménage son studio rue Saint-
Joseph, et prépare son retour qui pourrait être annoncé «d'ici quelques semaines». 
 
L'équipe de bénévoles qui porte à bout de bras la station communautaire a emménagé, 
samedi, dans ses nouveaux quartiers rue Saint-Joseph, devant la bibliothèque Gabrielle-Roy. 
Depuis le 31 mai dernier, la station devait quitter le complexe Méduse, sur la côte d'Abraham, 
puisqu'elle n'arrivait plus à payer son loyer. 
 
«On ne reprend pas encore nos opérations à 100 %, parce qu'il faut faire de l'aménagement 
dans ce local-là. Il faut se rebrancher. Il faut reconstruire notre programmation. On a encore 
besoin d'une couple de semaines pour faire ça», tient à préciser Bryan St-Louis. 
 
Bien qu'il ne pouvait pas chiffrer les dettes actuelles de CKIA, le porte-parole s'est montré 
plutôt optimiste pour l'avenir de l'ancienne Radio Basse-Ville. «On a coupé beaucoup, 
beaucoup dans les dépenses. Il n'y avait plus d'employés, donc moins de sortie d'argent. Ça 
nous a permis de stabiliser les choses.» 
 
«La situation financière s'est améliorée, mais tout n'est pas réglé, poursuit-il. On continue nos 
négociations avec les créanciers et les partenaires. C'est une situation assez difficile, donc 
c'est sûr qu'on ne peut pas se revirer en si peu de semaines, d'autant plus qu'il n'y a plus 
d'employés à la station et c'est le conseil d'administration qui fait ça bénévolement. Il y a 
encore du chemin à faire.» 
 
«On fait le pari qu'il y a encore de la place pour CKIA à Québec, qu'on est essentiel, qu'on 
peut s'en sortir», ajoute-t-il, en rappelant que l'équipe et lui ont réussi, en l'espace d'un an, à 
faire passer de 250 à 850 le nombre des membres. 
 
Quant au retour en ondes du 88,3, Bryan St-Louis préfère ne pas avancer de date officielle. 
«Mais c'est sûr que d'ici quelques semaines, on va communiquer avec tout le monde pour 
annoncer qu'est-ce qui arrive. La station n’est toujours pas sauvée, mais au moins les choses 
bougent, et on continue de travailler super fort pour que ça survive.» 
 

 

Le sac de la 
Solidarité 
toujours 
disponible !  

 

Vous pouvez vous procurer 
ce sac au montant solidaire 
de 10$. Utiliser un sac aux 
couleurs du Fonds c’est 
contribuer au financement 
des groupes de défense de 
droits ainsi que d’offrir une 
visibilité importante à notre 
fondation. 

Communiquer avec nous via 
notre adresse courriel 
fsgpq@bellnet.ca ou par  
téléphone au (418) 529-4407. 
Vous pouvez aussi vous en 
procurer un directement 
chez nos groupes membres. 
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Le Groupe de défense des droits des détenus 
de Québec (GDDDQ) a développé une 
expertise unique au sein du réseau 
communautaire au Québec depuis trente ans. 
Étant le seul groupe communautaire qui 
interagit en matière de défense de droits au 
sein de nos prisons québécoises, nos actions 
demeurent essentielles pour ceux et celles qui 
vivent une peine d’emprisonnement. Notre 
conviction première est que la loi du silence 
carcéral doit être brisée et la réalité qui sévit à 
l’arrière des murs doit être mise au grand jour. 
En voilà un aperçu. 
 
Durant l’année 2010-2011, les 
intervenants ont traité 227 dossiers 
par le service téléphonique. Il est 
important de noter que le nombre 
de dossiers ne reflète pas le 
nombre d’appels reçus ni le 
nombre de personnes. Un même 
dossier peut concerner plus d’une 
personne (plainte collective) ou 
certains dossiers sont traités avec 
la même personne incarcérée qui 
subit différents préjudices durant 
son incarcération. 
 
La majorité des appels reçus au service 
d’information proviennent du milieu carcéral. 
Ce sont les personnes incarcérées qui font 
appel au service d’information et d’intervention 
téléphonique, dans une proportion de près de 
60 %. Parmi la clientèle correctionnelle, ce 
sont des hommes qui, majoritairement, font 
appel à notre ressource, dans une proportion 
de 91 % en 2010-2011. Ceci reflète la réalité 
du milieu carcéral puisque la proportion 
d’hommes incarcérés se situe autour de 90 %. 
 
Même si l’action du GDDDQ s’adresse en 
premier lieu aux gens des régions de Québec 
et Chaudière-Appalaches, nous recevons tout 
de même un bon nombre d’appel (32 %) en 
provenance des dix-huit établissements 
correctionnels du Québec sous juridiction 
provinciale et, à l’occasion, de certains 
pénitenciers.  

Notre intervention auprès 
de la clientèle 
correctionnelle : 
radiographie des conditions 
de détention au Québec 

Groupe de défense des droits des 
détenus de Québec 

 

 

 
Les dossiers ouverts se classent sous 16 motifs. Par 
ceux-ci, nous pouvons rapidement dégager une vue 
d’ensemble les conditions de vie au sein des 
établissements correctionnels québécois. 
 
Programmes de réinsertion et de remise en 
liberté 

 
Parmi les plaintes reçues, un grand nombre de 
personnes se plaignent du manque d’information 
sur les divers programmes de réinsertion sociale et 
de la difficulté d’accès aux programmes de remises 
en liberté (18% des dossiers). 
 

Elles dénoncent le fait qu’elles ne sont 
pas évaluées rapidement afin d’obtenir 
leur plan d’intervention correctionnel; 
outil pourtant essentiel au processus de 
réinsertion sociale. Depuis l’adoption de 
la nouvelle loi en 2007, les critères de 
remise en liberté ont été resserrés ce 
qui a fait chuté le taux d’octroi aux 
programmes de réinsertion sociale par 
le fait même.  

 
Bien que certains puissent s’en réjouir, il n’en 
demeure pas moins que la réinsertion sociale est le 
meilleur moyen pour protéger la société de façon 
durable. Malheureusement, une grande partie de la 
clientèle correctionnelle quittera la prison sans avoir 
acquis des outils pour contrer leur problématique. 
 
Les transferts 

 
Malgré l’accroissement de la capacité 
correctionnelle, les établissements de détention 
demeurent surpeuplés et de nombreux citoyens 
sont par conséquent déplacés dans un 
établissement correctionnel éloigné de leur milieu 
d’origine. Bien que légaux, les transferts ont de 
nombreuses conséquences non négligeables, 
notamment l’interruption des programmes de 
réhabilitation, la coupure des liens familiaux et la 
difficulté d’entreprendre des démarches de 
réinsertion sociale, telle la recherche d’un emploi ou 
d’un logement en vue d’une libération. Les 
problèmes de transferts ont représenté 15 % des 
dossiers ouverts à notre service téléphonique cette 
année. 
 
Soins de santé 
 
Bien que l’on constate une légère baisse de la 
proportion des dossiers relatifs aux soins de santé, 
qui passent à 14 % des dossiers ouverts, bon 

les critères de remise 

en liberté ont été 

resserrés ce qui a fait 

chuté le taux d’octroi 

aux programmes de 

réinsertion sociale 
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NOS GROUPES MEMBRES 

 

Les AmiEs de la Terre de Québec 
418-524-2744 

info@atquebec.org 
 

L’Association pour la défense  

des droits sociaux 
418-525-4983 

addsqm@bellnet.ca 
 

Le Bureau d’animation et  

information logement 
418-523-6177 

bail@total.net 
 

Le Comité des citoyen-ne-s  

du quartier Saint-Sauveur 

418-529-6158 
cccqss@bellnet.ca 

 
Le Comité populaire  

Saint-Jean-Baptiste  
418-522-0454 

compop@qc.aira.com 
 

Communication Basse-Ville 

 Journal Droit de parole  
418-648-8043 

cbv@oricom.ca 
 

Le Groupe de défense 

des droits des détenuEs  

418-522-4343 
info@gdddq.org 

 
Radio Basse-ville Québec  

CKIA 88,3 FM 

418-529-9026 
ckiafm@meduse.org 

 
 
 
 
 
 
 
 

(suite de la page 2) 
 

Soins de santé 

 
Bien que l’on constate une légère baisse 
de la proportion des dossiers relatifs aux 
soins de santé, qui passent à 14 % des 
dossiers ouverts, bon nombre de 
personnes incarcérées se plaignent de 
la difficulté d’accès au service de santé 
en milieu carcéral et de l’interruption de 
la médication. Dans ce dernier cas, bon 
nombre de gens nous informent qu’elles 
se voient privée de leur médication sans 
qu’elles aient rencontré le médecin, ou 
encore à des fins « disciplinaires ». 
 
Conditions d’hébergement 

 
De plus en plus de personnes 
dénoncent les conditions de vie dans 
lesquels elles évoluent. Il va s’en dire 
que les dossiers de cette catégorie sont 
variés et certains découlent du problème 
de surpopulation carcérale, comme le 
manque de lit obligeant la personne 
incarcérée à dormir sur un petit matelas 
sur le sol et le nombre de personnes par 
cellule. 
 
Tandis que l'immense majorité des 
personnes privées de liberté demeure 
soumise à une promiscuité dégradante 
et à des conditions de détention 
inquiétantes, l'escalade sécuritaire dans 
laquelle s'est engagé le gouvernement 
conservateur poussera encore plus les 
juges à ne plus attendent de se trouver 
dans des circonstances exceptionnelles 
pour placer les gens en détention. Ils 
devront appliquer les peines minimales 
prévues aux lois. Malheureusement les 
alternatives à l’emprisonnement ont été 
sacrifiées au détriment de la 
construction de nouvelles prisons. Il 
aurait été souhaitable que la population 
s’indigne et demande une autre réponse 
aux problématiques sociales 
particulièrement chez les personnes 
ayant des problèmes de santé mentale. 
 
Pour en savoir plus : www.gdddq.org 
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La caravane du FRAPRU– 
Sur la route pour le logement 
social ! 
Bryan St-Louis 
Président du conseil d’administration de CKIA FM 
 

 
Après le grand succès de la Caravane  de février dernier, les militantes et  
militants du FRAPRU reprennent la route cet automne à travers le 
Québec pour revendiquer la construction de logements sociaux dans 
toutes les régions. 
 
Avec cette caravane, nous mettrons en lumière les problèmes de 
logements qui persistent dans les différentes régions et à placer au cœur 
de l'actualité les incertitudes concernant l'avenir du financement par les 
gouvernements fédéral et le provincial d'unités de logement en nombre 
suffisant. En effet, les sommes accordées cette année aux provinces par 
le fédéral pour la construction et l'entretien des logements sociaux sont 
les plus basses depuis dix ans. Cette situation est inacceptable ! 
 
Notre objectif est de faire pression sur les gouvernements fédéral et 
provincial en faveur de sa revendication des 50 000 nouveaux logements 
sociaux en 5 ans et de la préservation des logements sociaux existants. 
 
La caravane prendra la forme de deux convois simultanés, un partant 
d'Ottawa, l'autre de Québec pour rejoindre un maximum de villes. 
Environ 35 personnes participeront à chaque convoi pour un total de 75 à 
80 personnes auxquelles, nous l'espérons, s'ajouteront bon nombre de 
résidants et résidantes des régions visitées la liste complète est 
imprimée dans le bulletin Le FRAPRU frappe encore. 
 
Nous voulons particulièrement inviter les gens de Québec à venir 
souligner le départ du convoi de l'est, le lundi 3 octobre, à l'occasion de 
la Journée mondiale de l'habitat. Nous vous convions à un 
rassemblement haut en couleur suivi d'une petite marche dans le Vieux-
Québec. Le rendez-vous est fixé à 10h30 en face du Ministère des 
finances, au 12 rue Saint-Louis, et se terminera au plus tard à 11h30, 
pas très loin de l'Assemblée nationale et du Centre des congrès. 
 
Soyez aussi des nôtres le 9 octobre pour la grande manifestation 
nationale qui aura lieu à Montréal des 13h. Un autobus partira de 
Québec à 9h du 155, Charest est (Maison de la coopération) et reviendra 
en fin de journée. 
 
Pour réserver votre place, contactez-nous au Comité au 418-529-6158. 
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Le 7 juin dernier, alors même que pour les agriculteurs, les 
travaux aux champs commençaient à s’intensifier, le 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
(MAPAQ) a déposé son Livre vert pour une politique 
bioalimentaire. Attendu avec impatience par les différents 
acteurs des secteurs agroalimentaire et environnemental, le 
Livre vert devait présenter une politique bioalimentaire issue 
des consultations de la Commission sur l’avenir de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois (CAAAQ) 
tenue en 2007. Cependant, la déception est vive chez 
plusieurs groupes, qui jugent le document trop évasif et 
général. C’est le cas des AmiEs de la Terre de Québec.  
 
Les AmiEs de la Terre critiquent également le choix du 
modèle agricole privilégié dans le Livre vert; en effet, tout au 
long du document transparaît la volonté du gouvernement de 
maintenir et de renforcer le modèle déjà en place, celui de 
l’agrobusiness. Il y est d’ailleurs clairement énoncé que le 
«grand défi» du gouvernement en matière d’agriculture, c’est 
«l’avenir de l’industrie».  
 
Cette manière d’envisager l’agriculture est, pour les AmiEs 
de la Terre de Québec et pour d’autres groupes écologistes 
et sociaux, à la source des crises agricoles et alimentaires 
actuelles. Son but premier étant le rendement économique, 
l’agrobusiness prône l’implantation de monocultures, 
l’utilisation immodérée d’intrants chimiques et de 
biotechnologies, la mondialisation des échanges. C’est grâce 
à l’agrobusiness que les grands distributeurs alimentaires 
peuvent se vanter de vendre «le panier le moins cher».  
 
Cependant, ce type d’agriculture n’est pas sans 
conséquences. Puisque le secteur agroalimentaire est 
contrôlé par quelques grandes entreprises de transformation 
et de distribution alimentaire et que ce marché est 
extrêmement compétitif, il est très difficile pour les petits 
producteurs d’y survivre. C’est pourquoi le Québec compte 
de moins en moins de petites fermes familiales et de plus en 
plus de grandes fermes industrielles.  
 
La monoculture et l’utilisation de produits chimiques étendus 
à cette échelle ont de graves conséquences sur 
l’environnement : appauvrissement du sol, contamination du 
sol et des cours d’eau avoisinants (cyanobactéries), 
prolifération de maladies et parasites propres à une espèce, 
perte de biodiversité, etc. Par ailleurs, ce modèle 
productiviste engendre un important gaspillage alimentaire.  
 

Les AmiEs de la Terre de Québec ne souscrivent pas à cette 
vision de l’agriculture et croient qu’avant le profit des 
actionnaires viennent les besoins vitaux des gens. À ce titre, 
les ATQ ont déposé le 23 août dernier un mémoire qui 
répond aux questions ouvertes posées dans le Livre vert. 
Nous y proposons un modèle agricole plus doux, à échelle 
humaine, qui viserait à combler les besoins essentiels des 
populations sans avoir d’impact négatif sur l’environnement. 
Pour y parvenir, nous prônons l’application des principes 
d’agro-écologie, la refonte de l’aide financière en agriculture 
afin de favoriser l’agriculture écologique, biologique, familiale 
et de proximité, l’écoconditionnalité de l’aide financière 
accordée et un resserrement des normes de production 
agricole par bassin versant. Nous nous y sommes également 
prononcés en faveur de la fin du monopole de l’Union des 
producteurs agricoles (UPA) comme syndicat agricole. En 
solidarité avec tous les peuples défavorisés, nous rejetons la 
mondialisation des échanges en agriculture: ces échanges 
sont inéquitables, les peuples du sud se privant de leurs 
ressources pour enrichir les peuples du nord.  
 
Ainsi, selon les AmiEs de la Terre, puisque les produits de 
l’agriculture sont vitaux pour tous les êtres humains, il est 
essentiel de considérer ceux-ci non pas comme un capital 
duquel il faut tirer profit, mais bien comme une ressource 
précieuse à laquelle chacun devrait avoir accès. Dans cette 
perspective, on ne peut négliger l’importance capitale de nos 
ressources naturelles et de notre environnement; c’est l’une 
des raisons pour lesquelles les ATQ poursuivent leur 
engagement vers une société plus écologiste, solidaire et 
équitable dans laquelle les humains vivraient dans le respect 
de l’environnement qui les accueille. 
 
Ne manquez sur le sujet … 

Jeudi 13 octobre à 19h15 
Paysans et Mangeurs au cœur de notre agriculture 

Conférencier : Roméo Bouchard, coalition SOS Pronovost et 
ex-président  de l’Union paysanne 
Lieu : 870, av. Salaberry, salle Michel Jurdant (322) 
Contribution volontaire de 2$ à 5$. 
Info : 418-524-2744 ou www.atquebec.org 
 
 

 

Paysans et mangeurs devraient être au cœur de notre 
politique bioalimentaire 

Eugénie C. Bonneau    
Employée d'été aux ATQ 
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Ensemble ,  

Fonds de Solidarité des Groupes Populaires de Québec 
301, rue Carillon, G1K 5B3 

418 529-4407 

défendons  

 

 

nos droits  !  

Événements à venir 
 

Å Caravane du FRAPRU 

Le lundi 3 octobre à 10h30  

À l'occasion de la Journée mondiale de l'habitat : départ de la caravane du FRAPRU 

Rassemblement en face du Ministère des finances, au 12 rue Saint-Louis, Québec 

 

Å Conférence de Roméo Bouchard 

Jeudi 13 octobre à 19h15 

Paysans et Mangeurs au cœur de notre agriculture  

870, av. Salaberry, salle Michel Jurdant (322) Contribution volontaire de 2$ à 5$. 

Å Fête de la Solidarité 2011  

 Vendredi 25 novembre  au 801, 4ième Rue Québec  

 Ouverture des portes à 17h 00. 

  Détails dans le prochain numéro de notre bulletin 
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